
En lien avec les décideurs nationaux

•	 Dans de nombreux pays, les politiques de décentralisation 
ne sont pas abouties et limitent les collectivités dans leurs 
capacités à identifier et à mettre en œuvre des projets de 
territoire.

•	 Les politiques nationales sont généralement sectorielles et 
cloisonnées, ne favorisant pas la mise en place de dynamiques 
territoriales plurisectorielles.

En lien avec collectivités territoriales

•	 Dans de nombreux territoires, lorsqu’une planification 
territoriale existe, elle est conçue dans une logique top-
down, et ne s’inspire pas des dynamiques locales à l’œuvre. 

•	 Les projets de territoires sont souvent conçus dans une 
approche « en silos », et ne prennent pas toujours en compte 
les intérêts de l’ensemble des acteurs intervenant sur le 
territoire, entraînant une vision biaisée des enjeux et un 
manque d’appropriation locale.

•	 De nombreux territoires manquent de moyens (financiers, 
humains et/ou matériels) pour concevoir des projets de 
territoire et les mettre en œuvre.

•	 Un même territoire peut recevoir des financements de 
différents bailleurs sans prendre en compte la nécessaire 
cohérence et synergie des projets et approches.

En lien avec les bailleurs de fonds et organisations 
internationales

•	 Les financements à destination des acteurs des territoires 
(collectivités territoriales, OSC, etc.) pour concevoir des 
projets de territoires durables sont limités.

•	 Le système actuel de financement des OSC repose sur des pas 
de temps trop courts (2-3 ans), qui ne sont pas adaptés pour 
la mise en œuvre de projets de territoires et le renforcement 
de capacités des collectivités territoriales.

•	 Les financements sur un même territoire ne sont pas toujours 
coordonnés et en cohérence entre eux et en réponse à un 
projet de territoire clairement défini.

En lien avec l’UNCCD / COP15

•	 L’UNCCD, qui encourage les approches territoriales 
multi-acteurs et pluri-secteurs, accueille lors des COP des 
représentants des Parties, des organismes de recherche et des 
OSC ; or, les collectivités territoriales sont très peu présentes 
à la COP15, et ne constituent pas un groupe d’intérêt 
représenté au sein de l’UNCCD.
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L’approche territoriale est unanimement reconnue au sein de la 
CNUCCD comme élément clé de réussite des transitions agro-
écologiques et des stratégies de lutte contre la désertification 
et la dégradation des terres. 

De nombreux échanges tenus lors de la COP15 rappellent 
l’importance de promouvoir cette approche.

Mais, si sur le terrain de nombreuses initiatives sont prises et 
permettent aujourd’hui de disposer de méthodes et d’outils 
de planification, la mise en œuvre de « projets de territoire » 
peine encore à être pleinement opérationnelle.

LES CONTRAINTES À LA MISE EN PLACE DE PROJETS DE TERRITOIRE



RECOMMANDATIONS 
POUR SOUTENIR DES PROJETS DE TERRITOIRE 
POUR DES TRANSITIONS AGRO-ÉCOLOGIQUES RÉUSSIES

A destination des décideurs nationaux

•	 Appuyer le processus de décentralisation et promouvoir 
la déclinaison des cadres stratégiques nationaux à 
des échelles locales impliquant l’ensemble des acteurs 
concernés, pour permettre une meilleure adéquation des 
politiques nationales aux contextes locaux et renforcer leur 
appropriation par les acteurs.

•	 Améliorer le cadre de la décentralisation afin de donner aux 
collectivités territoriales les capacités de mettre en place des 
documents stratégiques de planification territoriale, puis de 
les mettre en œuvre.

•	 Promouvoir une approche multisectorielle et décloisonnée 
entre ministères dans l’élaboration de politiques nationales 
en faveur de la transition agro-écologique et de la gestion 
durable des terres.

A destination des collectivités territoriales

•	 Concevoir et mettre en œuvre des projets de territoires 
pour une agriculture durable, incluant deux niveaux 
d’intervention complémentaires : l’appui aux exploitations et 
filières agricoles et l’appui aux autres acteurs des territoires, 
pour créer un environnement propice à la transition agro-
écologique.

•	 Adopter une démarche multi-acteurs et pluri-secteurs 
tout au long du processus de mise en place des plans de 
développement locaux : identification des enjeux, définition 
des trajectoires, planification à la mise en œuvre d’actions 
concrètes, animation et suivi-évaluation.

•	 S’engager dans l’opérationnalisation des documents 
de planification territoriale, en mobilisant les moyens 
humains, techniques et financiers nécessaires pour créer 
un environnement propice au développement de systèmes 
agricoles et alimentaires durables

•	 S’assurer que les financements et les projets portés les 
bailleurs de fonds et les opérateurs du développement 
s’inscrivent en cohérence avec leur projet de territoire, et 
rechercher la synergie des projets et approches

A destination des bailleurs de fonds et organisations 
internationales

•	 Renforcer les financements des acteurs des territoires 
(collectivités territoriales, OSC, etc.) pour concevoir des 
projets de territoires durables.

•	 Au-delà d’un appui à la planification territoriale, 
accompagner dans la durée (10-15 ans) les acteurs des 
territoires (collectivités territoriales, OSC, etc.) dans 
l’opérationnalisation de leurs projets de territoires, en 
finançant des actions concrètes définies, et dans l’animation 
et suivi de ces projets.

•	 Renforcer le financement d’actions s’inscrivant en cohérence 
dans des territoires ayant mis / souhaitant mettre en place un 
cadre de planification territoriale.

A destination de l’UNCCD

•	 Encourager l’intégration au sein de la CNUCCD des 
collectivités territoriales du Sud, acteurs centraux de la 
gestion durable des terres, et des collectivités territoriales 
du Nord engagées dans des programmes de coopération 
décentralisée, et promouvoir leur participation aux 
prochaines COP, au même titre que les autres acteurs non 
étatiques déjà présents et parties intégrantes, comme les OSC 
et la recherche scientifique.
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